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DES  REGISTRES 

DU  parlement 

DE  FRANCHE-COMTÉ. 

A Id  Sedricê  du  30  août  1787. 

Cî  E jôur , ia  Cour  , les  Chambres  affemblées/ 
confîdéfaùc  que  Taété  d’autorité  exercé  contre 
la  première  Cour  du  Royaume  , enlevée  par  des 
lettres  dé  cachet  à la  capitale,  dairs  le  m'omenc 
où  fa  voix  féclâmoit  au  pied  du  Trône  les  droits' 
de  la  Nation , a jeté  dans  le  cœur  des  Peuples  la 
conRérnation  8é  refFroù 

Que  te'  Parlement  féant  à Pâtis  a éhcouru  li 
difgracé  du  Roi  par  les  témoignages  même  d’atta- 
chement éc  de  zèle  qui'  dévoient  lui  aiïiirer  fa 
éonfian’ce , éh  dévoilarft  à fes  yeux  les  vices  de 
fadminiftration , les  déprédations  des  Miniftres  des 
finances,  Sc  lés  prodigalités  qu’on  s’eft  permifes 
fous  fon  nom  ; en  lui  rèpréfentant  l’excès  de  h 
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' Ihiiere  pùfcliqae  & l’infuffifance.de  fes  Cwrs  tWat 
donner  ane  faoition  legale  « des  Impôts  defei- 
treux , dont  la  propt>rtion  avec  ..les  be&ins  de 
.l’Etat  ri’ellpas  prSüvée,  ^qaela  Nation  a feole 
le  droit  d’oaroyèt  , btlqd’fille  m auta  reconnu  la 

-ïiécefîké.  ' r r 

Que  fedic  Seigneur  Roi  à conflamment  refule 

à fou  Parlemenc  de  Pâtis  les/  e^s  de  fecette'&  de 
dépenfe,  unique  moyen  pour  convaincre  la  Nation 
après  cinq  ans  de  paix , d’iin  déficit  de  140 
lions , lui  faire  connaître  futilité  de  Femplôi  des 
revenus,  5s  démontrer  la  néceifité  d^impafitionsf 

ifiouvelles.  ^ ^ ^ I • > J- 

Que  lés  îiumbleâ  foip|)fications  du  parlement  clé 
Paris  pour  obtenir  la  convocation  des  Etats-géne- 
raux  'font  reftées  fans  fucces.  Se  que  ledit  Sergneur 
Roi  ayant  ttfé  du  pouvoif  abfolu  pour  faire  tranl- 
crireto  les  regiftres  l’£dit  ponant  établifimm  d une 
SubveàwnteMomle,  & la  DMaramn  concernant  le 
Timbre;  ladite  Cour  aurait  deekre  li  tranfcnptian 
faite  fur  fes  regrftres  nulle  & illé&de  , incapable  de 
produire  aucun  effet  contraire  tm  droit  de  la  Nation  , 
comme  aufft  d'autorifer  la  perception  Saucun  Irr^ot. 

Oue  Ws  princtpes  établis  dans  les  Arrêtes  & 
les  Remontrances  de  ladite  Cour  font  graves  dans 
les  coeurs  de  tous  les  Magiftrats  6c  de  tous  les  Gens 

de  bien.  Que  la  France  etttiere  applaudit  a 
à la  conduite  fage  & courageufe  (^e  lui  a diète  fon 
amour  pour  le  Souverain  & pour  la  Patrie. 

Que  lés  revenus  du  royaume' , âccrus  depuis 
Quelques  années  de  près  de  deux  cent  millions , que 
neuf  cent  millions  réfultans  du  produit  des  em- 
prunts. des  bonifications  & la  refonte  des  mon- 
Lies , ont  été  diffipés , dévorés  en  Un  mftant  pat 
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une  dilapidation  & avec  une  infidelité  dont  rhiftoire 
n'offre  point  d’exemple. 

Qu’on  ne  peut  çonfidérer , fans  la  plus  amèrè' 
douleur',  & fans  une  furprtfe  extrême , que  fous  le 
règne  d'un  Prince  jufté  , économe  , & dont  famé 
fénfibfe , exempte  des  pafiîons  qui  ont  égaré  tant 
de  Souverains  , prpmettoit  a fes  Peuples  Taifance  &• 
le  bonheur  : le  mépris  des  Loix  & le  faix  des  Impôts, 
lés  déprédations  & les  prodigalités , le  luxe  & la' 
cDrrupiîpn  'des  mœurs  aient  été  portés  à leur* 
comble  , par  fabus  qufon  a fait  de  fa  confiance  ôcf 
de  fes  vertus  même.  Que  la  fubftance  des  Peupleÿ^ 
cd  devenue  la  proie  de  Tavidité  des  courtifans  ,*  dé 
la'  rapacité  des  traitans , & que  les  deniers  publics 
divertis  fans  ceffe  de  leur  véritable  objet,  ont 
tourné  raremfent  au  profit  de  fÇtat. 

■'Que  ïesr^  premières  vues  du  Gouvernement 
devroient;  fe  fixer  fur  des  bonifications  6c  des 
nOmiés, efficaces  & nécefiàires.  Que  toutes  les  par- 
ties de*  Padmin libration , tous  Içs  genres  de  dépenfes 
exigent;  un  meilleur  ordre , font  fufceptibles  de 
diminutipn , & que  la  contribution  du  peuple  no 
’ doit  'être  augmentée , que  lorfque  la  dépenfe.  a 
effiiyé  tous  lés  Tetranchemens  pôffibles, 

’ Que  les  carafteres  effenpcls  de  Tlmpôt  font  la 
certitude  des  befojns  & rutiliré  de  remploi.  Qu'il 
ne  peut  réfulrer  pour  l’Etat  aucune  uriltté  d’un 
Impôt,  fi  les  deniers  en  font  détournés  pour  des 
objets  étrangers.  Que  fans  une  néceffué  connue  , 
vérifiée  , admife , fans  un  emploi  utile  &,  déterminé 
par  les  propriétaires  ou  leurs'  Vepréfentans , tout 
Impôt  eft  nul  principe  , illégal  dans  fa 

perception , & ne  peut  être  obligatoire  chez  un 

Peuple  libré»  ^ 
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Que  la  liberté  des  perfonnes  Sc  la  propriété  des 
Ibiens  font  les  premiers  droits  de  la  nature,  les 
premiers  attributs  delà  Monarchie. Que  ces  droits 
îkcrés  ne  furent  même  ja^nais  conteftés  ep  France 
par  les  plus  zélés  parti  fans  du  pouvoir  abfolu.  Que 
le  Monarque  eft  alTujerti  aux  Loix  fondamentales 
qui  les  affûtent  à la  Nation , & que  le  Spuveraip 
des  François  rejetteroit  avec  indignation  le  titre 
odieux  qui  ne  lui  offriroit  plus  pour  Sujet?  que  des 
efclaves  humilié?. 

Que  par  une  fuite  d’abus , un  enchaînement  de 
ftifprifes  faites  à la  religion  dudif  Seigneur  Roi  ^ 
à celle  de  fes  prédéceffeurs , la^  liberté  des  perr 
fpnnes , la  propriété  des  biens  attaqués  depuis, 
long-temps  par  les  entreprifes  |5c  le  defpotifipe  des 
Miuiff res , deviendroient  bientôt  une  illufion  & les 
Lois  de  vaines  formalités. 

Qu’il  eft  impoffiblede  concilier  la  liberté  des  per-: 
fonnes  avec  l’effet  des  lettres  de  cachet , la  pro- 
priété des  biens  ave:c  l’excès  des  Impôts  établis  fur  Ist 
propriété , la  ffabilité  des  Lois  avec  l’empire  du  pou- 
voir abfoiu  , qui , dans  le  Sanéfcuaire  même  de  la 
Juftice , fait  taire  la  Loi  & fes  Miniftres , ôç  la 
change  à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours , dqnt  la  li- 
berté des  fuffrages  fqrme  l’effence , fans  laquelle 
tout  enregiftrement  devient  nul,  n’eft  prefque  plus 
aujourd’hui  qu’une  tranfcription  illégale,  faite  fur 
leurs  regiftres , par  des  porteurs  d’ordres , en  vertu 
de  lettres  de  cachef , fans  déhbéTation  préalable  & 
fans  fuffrage, 

Que  depqis  quelques  temps  ^ oga  fiiit  un  étrange 
fibus  de  ces  inftr'umens  du  pouvoir  arbitraire  , tant 
de  prohibés  par  les  Ordonnances  du  royaume , 


en 

& auxquels  les  Magiftrats  D’euffent  jamais  dû  dét- 
fërer , pour  anéantir  la  liberté  nationale , impofer 
le  territoire  à volonté,  rendre  les  dépofitaires  des 
Lois  témoins  muets, rpedateursconfternés  de  leur 
violation  & de  l’‘ppprelîion  des  Peuples. 

Que  les  coups  d*autorité  fans  celle  renouvelés , 
les  enregiflremens  forcés  , les  exils , la  contrainte^ 
&Ies  rigueurs  mifes  a îa  place  de  là  raifon  & de  la 
juftice,  étonnent  dans  un  fîècle  éclairé , bleflent  une 
Nation  idolâtre  "de  fes  Rois  /mais  libre  & fière , gla- 
çent  les  cœiïrs,  peignent  Tamour  & la  confiance, 
ôc  poi^rrpiçnt  rompre  enfin  les  liens  qui  attachent  le 
Souverain  aux  Sujets,  ^ les  Sujets  au  Souverain. 

‘ Que  les  Cours  du  Royaunie  tpur  ^ tour  calonir 
niées  ^ difperféésl  interdites , n’ont  pu  arrêter  les 
progrès  du  mal  i'  fe  défôrdre  des  finances , ni  les  fur 
reprs  de  l’agiptage  dont  elles  avoient  prévu,  dans 
leurs  remôotràncés,  jesdângers‘&  fuites  fiineftes. 
‘^“  Que  les' Impôts  accrus  ^'multipliés  fans  con^^ 
vocation  d'Et^  ,^ferfs  , libre^^^  des 

Cot|rV,\ malgraïe^rs  fùpplicatiô  leurs  efforts^’ 
fe  trouvent*  jpontés  “^^epuis  J’àyénémérît ‘ dudit  Sei- 

fl^neür ''Rot,  au  lïôh^  /a  un  ëxcès  effrayant , à une 
binme ' de  pfés 'de" ‘ . 
■ * iQue  Kmrhenfitl  dès  revènus'^dd'TËtat  ,*  ïfe 
permet  pas  1 de '\rqî‘r^  là’  n’ëcbfîîlé'.de^  nouveaux 
ïubfides , déyoîf  Varafitir'  îâ  ' France  des  èh  tf e- 

prîfes  & (fè^ifiyêjft^  dé  i’êfprit^'fiftiaf.  Que  ces 
revends^férqiênc  ' pjùs  ‘ ' que  fuffil^s'  pour  acquitter 
lès  dettes  ‘‘ôt  lès  cnàrg'ês  ^ &foUtènir  àvec^éclat  la 
(pkndeur  ^Tr^^Ja.gloirç_du.nQm  François , 
fl  les  deniers  publics  étoient  confiés  à des  mains 
'lidelles  ôc  -économes  ; '&  n^étoient  plus  divertis 
en  prodigalités  outrageantes,  ' 


Coftfïdérant  enfin  que  dans  un  défordre  au® 
alarmant  pour  TEtat , où  les  lojx  languiJOTent  fati^ 
autorité  , où  le  vice  ^ rinfidélité  reffent  impunis ,, 
où  la  nation  qpprirnéç  ne  peut  plus  fournir  de 
•ouveaux  (ù1:)fides,  & fe  trouve  réduite  au  nqim 
& au  /imulacre  de  la  liberté  4çr  de  la  propriété  ; 
rAffemblée  des  Etatsr  généraux  ^ demandée  en 
178^  * par  la  .Çput  » èft  neceflalre  * & inftante 
pour  remédier  aux - maux  quï  exiflenç  & préve-, 
nir  ceux  qui  menacent  cet  empire, pour  préfentejr 
à un  Monarque  vertueux  & mpdéré  ^ la  fituation 
exade  & les  vraies  rdrourçes.  du 'royaume  , gar 
rantir  le  Trône  dës  pieges  de  Pinfidélité  & de  IHn? 
trigue  , régjer  , remploi  des  Tevenus , faire  renaîr 
rre  le  bon  ordre  & la  confiance  , ôc  afifermir 
tprité*  rqyalê  en  alTurant  If s,  droits  de  la  ^Natlop 
& la  ‘tranquillité-pùbfiqneV ^ j î 

A arreté,  que,  dédit  Seigneur  Rÿ  |éra  trèi-f 
Bumblement  fuppfie , de  faire  ccfTer  * la  djl^ace 
de  (ori  pariétnehf  du  Paris  '/‘dc  l^i  accorder  unç 
confiance  ifipfitée',.  ^'  de  le  rappeller  dans  le  lieu 
pù  il  eft  fixé  depuU  le^  tcgnc  PfiMippC’le*Rel , 
pour  rendre ' la  ^nfijce  aux  Peules  de  fon  yaRe 
rçfTort  ; de  daîré  punir  fuîvant  Ie>  Lo  royaume 
les  AdmipiRraÇ^Ùri  .infideiles  ^j  tpùs  ceux  qui  ont 
participé  à,  la  ^ déprédation  i ^ à éta^ 

blir  l’ordre'  ^Téconom  ; de 

fupprimer  'mûtes  dépenfes  ^nqtiles:,  les  charges, 
les  çommiffidi’S.,.  je?  ' emplois ;.ft  ref- 

traindre,  le.^  dqn^j/des ''penfi.oh^  les  gçatificaT 

.J.,,.  '"'1*  ' ' ;j",  ! 

. ‘r.o'î  . 

^ I^ernontrancedvi  parlement  4e  ^fançon , du  4 Juillet 

1785.  ^ ‘ - M ■ 
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tiofts , d’annulléf  les  échanges  ruineux  pour  lé 
domaine  de  la  Couronne,  de  faire  rentrer  ad 
créfor  royal  les  fonds  qui  eh  ont  été  divertis , ainfi 
que  les  intérêts  ufuraires  qu’il  a payé$ , de  les 
réduire  à l’avenir  au  taux  prefcrit  par  les  Ordon- 
nances , de  d’éclairer  toutes  les  parties  de  l’admi- 
ûiflration  pôur  y faire  les  retranchemens  donc 
elles  font  fufceptiBles  î de  n’adreflTer  à fon  Par- 
lement de  Befaiiçon  aucuns  Edits,  portant  éca- 
bliffement  de  nouveaux  Impôts , que  les  Peuples 
épuifé$  par  lés  anciens , feroïeht  dans  l’impofG- 
bilité  phyfique  de  fupporter  ; & fera  ledit  Seigneur 
Roi  très-ihftammenc  fupplié  d’accomplir  le  vœu 
que  fôh  Parlement  lui  a porté  depuis  1785  , 
de  convoquer  lés  Etats- généraux  , feuls  capables 
de  fonder  la  profondeur  des  plaies  du  Royaume  ^ 
& d’odroyér  les  aides  & les  fecoùrs  qu’ils  jugeroné 
nécéfiakes  pour  les  befoins  de  l’Etat. 


